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LA LETTRE DU GROUPE CGT DU CESER  
 
SESSION PLENIERE DES 7 ET 8 JUILLET 2020 
 
PLAN AMBITION ALIMENTATION SANTE 

   N°175
  
 

 
 
La Région a présenté à la session de décembre 2019. Si la commission 2 du 
CESER, chargée de la  santé, avait pu faire des commentaires, la commission 3, 
chargée de l’économie, avait jugé les délais impartis trop court pour s’exprimer à ce 
moment.  
 
Il avait donc été décidé qu’un groupe de travail inter-commission serait institué pour 
rédiger un avis, initialement prévu pour le mois de mars, mais reporté, du fait du 
confinement, à la session de juillet 2020. 
Notre camarade Catherine Paris a participé à ce groupe de travail. 
 
La CGT a voté l’avis du CESER. 
 
LE PLAN REGIONAL AMBTION ALIMENTATION SANTE  
Comme indiqué ci-dessus, le plan a été présenté par la Région en décembre 2019. 
 
Ce document de 37 pages décline deux axes :  
 
1/ Connaître pour mieux prévenir 
Dans ce cadre, il s’agit pour la Région de faire un état des lieux sur l’état des 
connaissances sur la thématique Alimentation Santé en région : maladies 
considérées comme ayant un lien direct avec les comportements alimentaires, 
actions menées par les organismes de recherche, connaissances à améliorer. La 
Région souhaite également déterminer les actions de sensibilisation susceptibles 
d’être mises en place pour mieux prévenir (actions éducatives ligériennes, semaine 
régionale du «Bien Manger», mobilisation du réseau scientifiques, etc.). 
 
2/ Agir sur les modes de production 
L’ambition Alimentation Santé portée par la Région vise à poursuivre 
l’accompagnement de la transformation de la filière agricole (stratégie SIQO, 
valorisation des démarches menées par les acteurs régionaux, garantir la santé des 
animaux et des plantes, encourager une agriculture durable, etc.) et à renforcer son 
action sur les déterminants extérieurs (qualité de l’eau, fermes bas carbone, qualité 
de l’air). 
 
 
LA CONTRIBUTION DU CESER (TELECHARGEABLE SUR LE SITE DU CESER) 
Pour le CESER, le document du Conseil régional constitue une bonne base de 
travail, qui doit néanmoins se poursuivre, en particulier pour mieux définir les moyens 
qu’il faudra mobiliser pour atteindre les objectifs qui y sont affirmés. 
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Considéré sous l’angle de la santé et sous l’angle social, et rappelant que la santé ne 
relève pas directement des compétences régionales, il semble indispensable qu’une 
forme d’acculturation soit mise en place pour une politique cohérente et pleinement 
transversale.  
 
Pour s’enrichir de l’expertise citoyenne et associative, l’organisation d’« Assises de 
l’alimentation au service de la santé » semblerait pour le CESER être un signal fort et 
positif pour la réussite de cette ambition régionale et conforme à la volonté de 
concertation. 
 
Le CESER encourage la Région à se saisir des initiatives en cours sur le territoire 
régional pour toucher tous les publics au-delà des publics cibles (jeunes et seniors). 
 
Le CESER salue aussi le partenariat engagé avec les acteurs locaux associatifs. 
 
Le CESER lit l’Ambition Régionale « alimentation santé » des Pays de la Loire, 
notamment comme la mise en œuvre d’une politique de prévention et 
d’investissement social. A ce titre, il invite la Région à privilégier un outillage pensé 
sur le long terme plutôt qu’une systématisation des appels à projet. 
 
D’autres sujets mériteront d’être étudiés comme la gestion de l’eau, la sécurisation 
des systèmes de production, le revenu du travail des agriculteurs selon le créneau 
d’activité choisi, la capacité à investir, l’innovation, la chaîne de valeurs globale du 
producteur au consommateur, ou encore la dimension environnementale au-delà de 
la filière bio et la réduction de l’utilisation des produits phytosanitaires et la réduction 
des additifs sur les produits transformés. 
 
 
CE QU’A DIT LA CGT : INTERVENTION DE CATHERINE PARIS 
 
La CGT remercie le rapporteur et le groupe de travail issu des commissions 2 et 3 
pour cet avis qui porte sur plusieurs points :  
 
La question du lien entre l’alimentation et la santé est essentielle, et 
profondément liée aux questions sociales sans oublier l’importance de concilier 
toutes les dimensions scientifiques, sociétale, sociale, environnementale et 
économique à cet enjeu. 
 
Bien entendu, le milieu agricole connait plusieurs facteurs de risques professionnels, 
notamment le surmenage, parfois un revenu médiocre voire très faible pour un 
travail épuisant. Le modèle agricole dominant va dans le mur, il pollue, nuit à la 
santé, et appauvrit les paysans. L’agriculture biologique peut constituer une 
alternative à soutenir, comme le souligne le CESER. 
 
Les risques alimentaires sur la santé des consommateurs concernent notamment la 
présence éventuelle de résidus toxiques, une qualité sanitaire et nutritionnelle 
parfois insuffisante. Les conseils pour une alimentation équilibrée répondant à des 
critères spécifiques suivant les publics visés sont à adapter à chaque âge de la vie. 
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En matière d’équilibre alimentaire, les habitudes et les modes de consommation 
alimentaires des Français sont un miroir des inégalités sociales1. On constate 
ainsi deux fois plus d’adultes obèses chez les artisans, commerçants, agriculteurs, 
ouvriers et employés que chez les cadres supérieurs2. Si l’on peut approuver le 
focus développé sur l’éducation à l’alimentation, il faut tout de même rappeler 
qu’une alimentation de qualité a un prix. Or lors des Etats généraux de 
l’alimentation, fin 2017, 80 % des consommateurs disaient prioriser le prix dans le 
choix de leur alimentation.3 La CGT promeut une alimentation de qualité pour 
tous, basée sur un respect de l’environnement, et une qualité sanitaire 
irréprochable. 
 
Pour bénéficier d’une alimentation saine et diversifiée à des prix socialement 
acceptables, il est nécessaire de repenser toute la chaîne de production alimentaire, 
ainsi que son acheminement (circuits courts, meilleur contrôle des importations…) 
afin de respecter la nature et la santé des travailleurs et des consommateurs. 
la chaîne de valeurs globale du producteur au consommateur, ou encore la 
dimension environnementale au-delà de la filière bio et la réduction de l’utilisation 
des produits phytosanitaires et la réduction des additifs sur les produits transformés. 
 
Il faut donc redéfinir la filière dans son intégralité en imposant le recours aux circuits 
courts en favorisant l’artisanat alimentaire qui repose sur une coopération entre 
producteurs et travailleurs de la terre ; de renforcer les normes 
environnementales via une modification drastique de la politique publique et 
une réorientation de la politique agricole commune ; d’assurer aux agriculteurs 
un revenu décent, via un soutien public d’ampleur et un contrôle public accru de la 
filière agroalimentaire ; de mettre en place une vraie planification agricole prenant en 
compte les besoins et spécificités des territoires.  
 
La CGT votera l’avis.  
 
QUELQUES EXPRESSIONS EN SESSION : 
 
URAF (union régionale des associations familiales) :  
Des besoins essentiels sont loin d’être satisfaits pour de nombreux Ligériens. 
Une alimentation de qualité passe par qualité des produits, la stratégie régionale 
devrait aider le secteur de l’agriculture biologique pour le rendre accessible à tous. 
 
 
CLCV :  
Nécessité de travailler sur la recherche et les normes sanitaires. 
L’alimentation de qualité est liée au pouvoir d’achat. 
 
UFC – Que Choisir : 
Le plan du conseil régional manque d’une réelle ambition sur la qualité de l’eau. A 
Nort-sur-Erdre, il y a 300 jours de dépassement des normes, dû aux pesticides.  

                                                 
1 https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2017/07/18/l-alimentation-grand-marqueur-des-inegalites-
sociales-en-france_5161988_4355770.html 
2 https://www.inegalites.fr/Obesite-et-milieux-sociaux 
3 http://www.fnafcgt.fr/spip.php?article592 
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Il faut renforcer les protections des captages avec interdiction totale des pesticides 
dans leur périmètre. 
 
Lydie Bernard, Vice-Présidente du Conseil Régional : 
Notre région doit porter tous les types d’agricultures, biologique et conventionnelle.  
  
La Région s’oppose aux traités internationaux qui augmentent les importations de 
viande du Brésil. 
 
Le problème des normes supplémentaires, c’est que la France est un des seuls pays 
à les imposer à ses agriculteurs.  
 
 
VOTES : l’avis a été adopté par 80  voix pour, 1 contre et 4 abstentions. 
 


